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2/3 avis du Conseil d’État 60.050/4 

 

Le 24 août 2016, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre-Président du Gouvernement wallon à communiquer un avis, dans un délai de 

trente jours, sur un avant-projet de décret ‘portant assentiment à la Convention n° 170 de 

l’Organisation internationale du travail concernant la sécurité dans l’utilisation des produits 

chimiques au travail, adoptée à Genève le 25 juin 1990’. 

 L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre le 19 septembre 2016. 

La chambre était composée de Pierre LIÉNARDY, président de chambre, Martine BAGUET et 

Bernard BLERO, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK et Marianne DONY, 

assesseurs, et Colette GIGOT, greffier. 

Le rapport a été présenté par Xavier DELGRANGE, premier auditeur chef de 

section. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 19 septembre 2016. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, la section de législation limite son 

examen au fondement juridique de l’avant-projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi 

qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois 

coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DU TRAITÉ 

Le traité n’appelle aucune observation 
1
. 

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET D’ASSENTIMENT 

Dans la formule de présentation de l’avant-projet de décret, les mots 

« Parlement de Wallonie » seront remplacés par le mot « Parlement » 
2
. 

LE GREFFIER 

Colette GIGOT 

LE PRÉSIDENT 

Pierre LIÉNARDY 

 

                                                 
1
 Voir dans le même sens l’avis 52.977/VR, donné le 2 mai 2013, sur un avant-projet de loi ‘portant assentiment 

à la Convention n° 170 de l’Organisation internationale du Travail concernant la sécurité dans l’utilisation des 

produits chimiques au travail, adoptée à Genève le 25 juin 1990’ Doc. parl., Sénat, 2013-2014, n° 5-2482/001, 

pp. 18-21. 

2
 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », formules F 4-1-10-2 et F 6. 
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